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CONSEIL GÉNÉRAL■ Ouverture, hier matin, de la session consacrée au vote du budget 2014

Le Loiret veut réaliser des économies

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

D a n s c e c o n t e x t e
« postmunicipales »
et de préformation

du nouveau gouverne
ment, Éric Doligé, prési
dent (UMP) du conseil gé
néral, ne pouvait ouvrir
cette session consacrée au
budget sans parler de l’en
vironnement national.
D’autant que l’heure des
comptes a été reculée sui
te aux incertitudes portant
sur les dotations de l’État,
principales ressources du
Département (lire notre
édition d’hier). Le budget,
habituellement adopté en
fin d’année sera voté d’ici
la fin de la semaine.

Fin de l’aide
accordée aux
jeunes majeurs

Le président départe
mental de l’UMP a  com
me de coutume, lui repro

c h e n t l e s g r o u p e s
d’opposition  fustigé la
politique gouvernementa
le. « Ce n’est pas moins de
40 millions d’euros qui
nous sont subtilisés », cal
cule Éric Doligé, qui se dit

contraint de faire des éco
nomies.

Une des mesures propo
sée est l’abandon de la po
litique d’aide accordée aux
jeunes majeurs. Une déci
sion à l’origine d’une ma

nifestation organisée en
fin de matinée devant
l’hôtel du département
regroupant Réseau d’édu
cation sans frontière, les
syndicats CGT, CFDT et
Sud. Éric Doligé a deman

dé au préfet de régulariser
la situation de ces jeunes
qui, sans papiers, sont pris
en charge par le conseil
général au lieu de l’être
par l’État comme il se de
vrait. Ils étaient cinq en
2010, ils sont quatrevingt
sept aujourd’hui. Éric Do
ligé ne veut plus leur ver
ser une aide de 2.486 € par
mois (au titre des accueils
provisoires jeunes ma
jeurs). L’aide accordée
sera, à partir du 1er juin de
450 € par mois. Les frais
de formation de ces jeu
nes devront être supportés
par la Région et l’aide au
logement par l’État.

Se recentrer sur
ses compétences ?
Thierry Soler (EELV ),

abondant dans le sens des

économies à trouver, a in
vité le conseil général à se
recentrer sur ses compé
tences obligatoires.

La proposit ion a fait
bondir Éric Doligé. Celui
ci a indiqué qu’il n’était
pas question de suppri
mer les aides aux associa
tions (l’enveloppe globale
des subventions accordées
au sport et à la culture
sera tout de même allégée
de 5 % en moyenne), aux
communes ou au dévelop
pement du hautdébit
dans les terr itoires ru
raux. ■

èè Session. La préparation du
budget va mobiliser les élus du
conseil général jusqu’à la fin de la
semaine. Ils se réuniront ce matin,
9 heures, à l’hôtel du Département
pour une journée de débats. Les
discussions se poursuivront vendredi.

Les ressources de l’État
diminuent. Éric Doligé,
président du conseil général
propose, en conséquence,
de tailler dans certaines
dépenses.

MANIFESTATION. Un rassemblement a été organisé pour protester contre le refus du conseil géné-
ral de prendre en charge les mineurs isolés et, bientôt de diminuer l’aide aux jeunes majeurs.

Respectivement installés
dans l’Indre et l’Indre-et-
Loire, Michel Sapin et Mari-
sol Touraine restent dans le
gouvernement.

Dimanche, au soir de la
déroute du camp socialis
te aux municipales, Éric
Doligé, président UMP du
conseil général du Loiret,
espérait le départ de Mi
chel Sapin et de Marisol
Touraine. Il n’en sera rien
puisque les deux « régio
naux » restent membres
du gouvernement Valls.

Anne Lauvergeon,
suspense entretenu
Michel Sapin, (exprési

dent du conseil régional et
récemment réélu adjoint
au maire d’Argentonsur
Creuse), troque le porte
feuille de ministre du Tra
vail pour celui des Finan
ces et des comptes pu
blics. Et l’expatronne du
conseil général d’Indreet
Loire, Marisol Touraine,
conserve la Santé.

Quant à l’Orléanaise
Anne Lauvergeon, (dont
les parents sont toujours
domiciliés à La Source),
son nom pourtant avancé
n’est pas sorti du chapeau.
À ce sujet, l’influent séna
teur PS et président de la
commission des lois, Jean
Pierre Sueur, assure que

« contrairement à ce que
les médias assuraient
avanthier, Anne Lauver
geon n’a été approchée
par personne. Mardi soir,
vers 21 heures, elle m’a dit
au téléphone être surprise
de pareil emballement
médiatique ». JeanPierre
Sueur s’est refusé à dire si
son nom réapparaîtrait la
semaine prochaine, lors
de la nomination des se
crétaires d’État...

Interrogation aussi quant
au devenir de Geneviève
Fioraso, sœur de Bernard
Lefevre, leader départe
mental Modem. L’ensei
gnement supérieur et la
recherche, son maroquin,
tombe en effet dans la po

che de Benoît Hamon.
Au final , JeanPierre

Sueur retient qu’il « s’agit
bien d’une équipe resser
rée. Par le passé, d’autres
l’avaient promis sans y
parvenir… ». Interrogé sur
le « mariage » présenté
comme houleux à Bercy
entre Michel Sapin et Ar
naud Montebourg, Jean
Pierre Sueur évoque « le
sens de la diplomatie et
l’expérience de Michel Sa
pin qui a déjà été à l’Éco
nomie, sous Mitterrand. Il
connaît… ».

Quant au refus des éco
logistes, le parlementaire
répond d’un péremptoire :
« Ils auraient pu rester.
C’est leur décision ». ■

Philippe Ramond.

MAINTENUS.Marisol TouraineetMichel Sapin, les « régionaux».

POLITIQUE■ Remaniement du gouvernement

La régiontoujoursreprésentée

Christophe Chaillou (PS) a souligné hier que le département
pouvait profiter d’une nouvelle ressource puisque l’État avait
autorisé les collectivités à augmenter le taux des droits de
mutation (taxe sur les ventes de produits immobiliers). Le
conseil général du Loiret a fait évoluer ce taux de 3,8 à
4,5 %. Mais cette mesure n’apportera pas d’aisance
financière s’est plaint Éric Doligé, le président du conseil
général. Car, certes, la recette des droits de mutation peut
faire gagner 10 millions d’euros dans l’année, mais la moitié
de cette somme sera mise dans un pot commun à tous les
départements, au titre de la péréquation. Et le solde est loin
de compenser la diminution des dotations d’État.

■ Vraie fausse nouvelle ressource


